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Brochure n° 3011 | Convention collective nationale

IDCC : 700 | PRODUCTION DES PAPIERS, CARTONS ET CELLULOSES 
(Ingénieurs et cadres)

Brochure n° 3250 | Convention collective nationale

IDCC : 1495 | TRANSFORMATION DES PAPIERS-CARTONS ET INDUSTRIES 
CONNEXES 
(OEDTAM)

Brochure n° 3242 | Convention collective nationale

IDCC : 1492 | PRODUCTION DES PAPIERS-CARTONS ET CELLULOSES
(OEDTAM)

Brochure n° 3068 | Convention collective nationale

IDCC : 707 | TRANSFORMATION DES PAPIERS-CARTONS 
ET DE LA PELLICULE CELLULOSIQUE 
(Ingénieurs et cadres)

Accord du 9 avril 2020 
relatif aux frais de santé

NOR : ASET2050499M
IDCC : 700, 707, 1492, 1495

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNIDIS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FILPAC CGT ;
FCE CFDT ;
FIBOPA CFE-CGC ;
FG FO construction,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

MINISTÈRE DU TRAVAIL
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Préambule

Dans une démarche d’attractivité des branches concernées, les partenaires sociaux ont 
engagé des négociations afin que les entreprises relevant du champ d’application du présent 
accord offrent à l’ensemble de leurs salariés une couverture complémentaire frais de santé obli-
gatoire qui soit plus avantageux que le régime minimal légal.

Les parties signataires ont ainsi entendu, par le présent accord, définir le montant de la cotisa-
tion minimale, ainsi que la répartition employeur/salarié de la cotisation.

Article 1er | Objet de l’accord

Le présent accord a pour objet de fixer un montant minimum de cotisation que les entreprises 
devront consacrer à la mise en place d’un régime frais de santé au niveau de la branche produc-
tion/transformation papier carton.

Celles-ci seront libres de choisir – selon les modalités de l’article L. 911-1 du code de la sécu-
rité sociale – la couverture qu’elles souhaitent mettre en œuvre dans ce cadre et l’organisme 
assureur auprès duquel elles s’affilieront.

Article 2 | Champ d’application de l’accord

Le présent accord est conclu dans les champs d’application suivants :
– n°  3242 (IDCC  1492)  : convention collective nationale des OETAM de la production des 

papiers, cartons et celluloses du 20 janvier 1988 ;
– n° 3250 (IDCC 1495) : convention collective nationale des OETAM de la transformation des 

papiers et cartons et des industries connexes du 16 février 1988 ;
– n° 3011 (IDCC 0700) : convention collective nationale des ingénieurs et cadres de la produc-

tion des papiers, cartons et cellulose du 4 décembre 1972 ;
– n° 3068 (IDCC 0707) : convention collective nationale des ingénieurs et cadres de la transfor-

mation des papiers, cartons et de la pellicule cellulosique du 21 décembre 1972.

Conformément aux dispositions légales, les accords d’entreprise en vigueur existants au jour 
de l’application du présent accord et prévoyant des garanties au moins équivalentes ne sau-
raient être mis en cause, l’équivalence des garanties s’appréciant par ensemble de garanties se 
rapportant à la même matière.

Article 3 | Financement du régime

Les entreprises devront consacrer un montant minimal de cotisations à l’instauration d’une 
couverture complémentaire frais de santé.

La cotisation minimale à un régime frais de santé pour la couverture du salarié seul est fixée à 
1,48 % du plafond mensuel de la sécurité sociale par mois au total, à répartir entre employeur et 
salarié dans les conditions fixées ci-après.

Néanmoins, afin de tenir compte des spécificités du régime local d’Alsace-Moselle et de ne 
pas créer de disparités sur l’ensemble du territoire national, pour les entreprises dont les sala-
riés relevant du régime local d’Alsace-Moselle, le montant de cette cotisation minimale est de 
0,81 % du plafond mensuel de la sécurité sociale par mois.

La cotisation prévue par le présent accord ne se cumule pas avec les cotisations pour financer 
un régime frais de santé qui peuvent déjà exister dans les entreprises.

Les cotisations mentionnées ci-dessus incluent les taxes et toute autre cotisation ou contribu-
tion fiscale ou sociale, applicables conformément à la législation en vigueur à la date du verse-
ment de la cotisation et telles qu’elles sont en vigueur à la date d’application du présent accord. 
Elles comprennent le financement du dispositif de portabilité.
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Article 4 | Répartition de la cotisation

Les cotisations minimales au régime frais de santé définies à l’article 3 (y compris pour les 
entreprises relevant du régime local Alsace-Moselle) sont réparties de la manière suivante :

– 50 % minimum à la charge de l’employeur ;

– 50 % maximum à la charge du salarié.

Cette répartition de financement salarial s’impose aux salariés des entreprises visées dans le 
présent accord sauf dans le cadre des dispositions prévues à l’article 5 ou des cas de dispenses 
d’affiliation légaux ou conventionnels.

Article 5 | Application du présent accord dans les entreprises

Les entreprises devront souscrire à date d’effet du présent accord un contrat en conformité 
avec les présentes obligations.

Il est entendu qu’il est possible au sein d’une entreprise de l’une des conventions collectives 
visée par le présent accord de définir, selon les modalités de l’article L. 911-1 du code de la sécu-
rité sociale :

– une cotisation supérieure à celle prévue à l’article 3 du présent accord ;

– et/ou une répartition du financement mentionnée à l’article 4 plus favorable aux salariés.

À titre  d’exemple, certains assureurs et mutuelles proposent, comme indiqué en annexe, 
des garanties pour la cotisation minimale prévue à l’article 3. Des options complémentaires au 
régime de base peuvent être proposées, selon les exemples présentés en annexe au présent 
accord. Cette annexe ne s’impose pas aux entreprises.

Dans un second temps, les organisations syndicales s’engagent à travailler à partir du second 
semestre 2020 sur une grille de garanties spécifique, en lien avec un actuaire. Ce travail pourrait 
aboutir à une recommandation de branche.

Article 6 | Procédure de dépôt et d’extension

Le présent accord sera soumis à la procédure d’extension par la partie la plus diligente en 
application des articles L. 2261-15 et suivants du code du travail.

Dans le cadre de cette demande d’extension et conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires indiquent expressément que l’objet 
du présent accord ne justifie ou ne nécessite pas de mesures spécifiques pour les entreprises 
de moins de 50 salariés ou un traitement différencié parce qu’il a pour but d’harmoniser les pra-
tiques des entreprises et d’éviter toute distorsion de concurrence.

En application des dispositions des articles L. 2241-8 et L. 2241-17 du code du travail, les par-
ties signataires indiquent expressément que l’objet du présent accord a pris en compte l’objec-
tif d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

Le présent accord pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions prévues par le code du 
travail.

Les entreprises nouvellement créées relevant du champ d’application du présent accord dis-
poseront de 6 mois pour se conformer au présent accord à compter de leur immatriculation.

Article 7 | Suivi de l’accord

Les parties signataires conviennent que la commission prévue par l’accord du 25 février 2013 
relatif à la prévoyance conventionnelle sera compétente pour assurer le suivi du présent accord.
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Article 8 | Date d’application de l’accord

Le présent accord entrera en vigueur le premier jour du 6e mois civil suivant la publication de 
son arrêté d’extension au Journal officiel.

Article 9 | Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Fait à Paris, le 9 avril 2020.

(Suivent les signatures.)
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